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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des travaux publics s’est réunie le 
lundi 11 février 2019 afin d’examiner la proposition de 
décret modifiant les articles D.VI.25. à D.VI.28. du Code 
du Développement territorial ainsi que l’article 54 du 
décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs 
d’activités économiques, déposée par M. Fourny, Mme 
Moinnet et M. Wahl (Doc. 1173 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Culot, Denis, Dodrimont (Rapporteur), Maroy, Mme Moinnet (Présidente), MM. Stoffels, Van der Stichelen, 
Mmes Warnant, Waroux.

Ont assisté aux travaux : MM. Henry, Fourny.
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobi-
lité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.



M. Fourny explique que la proposition à l’examen a 
pour objet d’adapter le droit de préemption prévu dans 
le Code du Développement territorial (CoDT) et dans le 
décret du 2 février 2017 relatif au développement des 
parcs d’activités économiques suite aux modifications 
apportées par le législateur fédéral en matière de vente 
publique judiciaire et de vente publique amiable à forme 
judiciaire et par l’instauration de la vente dématérialisée 
dans le Code judiciaire.

Il indique que ces modifications sont issues de la loi 
fédérale du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX 
« Insolvabilité des entreprises », dans le Code de droit 
économique, et portant insertion des définitions propres 
au livre XX, et des dispositions d’application au Livre 
XX, dans le Livre I du Code de droit économique, qui 
est entrée en vigueur, pour l’essentiel, le 1er mai 2018. 

L’intervenant souligne que l’exercice du droit de pré-
emption tel que prévu dans le CoDT et dans le décret 
du 2 février 2017 susmentionné n’est pas possible dans 
le cadre d’une vente dématérialisée puisque ces deux 
législations impliquent une séance de vente physique. Il 
précise que la proposition à l’examen apporte donc des 
adaptations pour qu’il soit tenu compte du nouveau type 
de vente en ligne. Il ajoute que les modifications sont 
essentiellement techniques et ne modifient pas le droit 
de préemption proprement dit.  

L’orateur détaille ensuite les différents articles de la 
proposition à l’examen :

– �l’article 1er modifie, à l’article D.VI.25. du CoDT, le 
contenu de la déclaration d’intention d’aliéner afin 

de tenir compte du nouveau type de vente en ligne et 
permet au notaire de solliciter les informations que doit 
contenir cette déclaration auprès des administrations 
concernées;

– �l’article 2, qui vise l’article D.VI.26 du CoDT, dispose 
que le Gouvernement ou la personne qu’il délègue 
transmette au notaire chargé de procéder à la vente la 
liste des bénéficiaires du droit de préemption, et que 
seuls les bénéficiaires intéressés par le bien et par un 
avis pourront solliciter un avis du receveur de l’enregis-
trement ou du comité d’acquisition;

– �l’article 3 prévoit expressément une possibilité de 
renonciation d’emblée à l’exercice du droit de préemp-
tion à l’article D.VI.27 du CoDT;

– �l’article 4, qui porte sur l’article D.VI.28 du CoDT, 
adapte la phase d’adjudication au nouveau type de vente 
dématérialisée et prévoit que le notaire procède systé-
matiquement à une adjudication sous condition sus-
pensive du non-exercice du droit de préemption, sauf 
renonciation par les bénéficiaires à leur droit de préemp-
tion, soit d’emblée, soit à la fin de la séance;

– �l’article 5 adapte l’exercice du droit de préemption orga-
nisé dans le décret du 2 février 2017 susmentionné afin 
de le rendre compatible avec le nouveau type de vente 
en ligne et offrir ainsi aux bénéficiaires du droit de pré-
emption les mêmes possibilités, que la vente soit déma-
térialisée ou non. 
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I. EXPOSÉ DE M. FOURNY, 
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE  

Après avoir souligné que la proposition à l’examen est 
cosignée par M. Wahl, M. Culot déclare que le texte est 
inspiré par la Fédération royale du Notariat de Belgique 
et vise l’alignement des procédures par rapport à l’évo-
lution du Code judiciaire ainsi que la dématérialisation 
de certaines ventes.  

M. Henry estime qu’il s’agit d’une évolution posi-
tive et que le texte à l’examen simplifie le mécanisme du 
droit de préemption.

Mettant en avant le caractère très technique et juri-
dique de la matière, il s’interroge ensuite sur les éven-
tuels avis demandés dans le cadre de l’élaboration de la 
proposition à l’examen et souligne l’absence d’avis du 
Conseil d’État au vu de la nature du texte. 

M. Denis estime que le texte à l’examen établit une 
modification technique.

Il constate que l’article 1er de la proposition de décret 
confère aux communes une nouvelle mission et s’en-
quiert de la responsabilité de ces dernières dans le cas où 
elles donneraient un mauvais renseignement et dans le 
cas où elles ne répondraient pas dans le délai imparti par 
le Code. Il souhaite savoir si l’avis de l’Union des villes 
et communes de Wallonie a été sollicité à cet égard. 

L’intervenant s’enquiert ensuite de la conformité de 
l’article 2 de la proposition à l’examen au règlement 
général sur la protection des données. 
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M. Fourny déclare que les notaires ont écrit à l’en-
semble des groupes et qu’il s’agit d’accorder les législa-
tions afin de combler le vide juridique créée suite à une 
modification législative fédérale.

Il indique que les communes délivrent les renseigne-
ments en fonction des éléments dont elles disposent et 
que leur responsabilité n’est pas engagée lorsque les 

notaires leur écrivent pour obtenir une série de rensei-
gnements urbanistiques. Il ajoute qu’il en irait par contre 
de la responsabilité du notaire s’il n’effectuait pas la 
démarche.

Il précise enfin que le texte à l’examen ne change rien 
par rapport à la protection des données.

III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

IV. RAPPORT

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 1er à 4 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 5

Amendement (Doc. 1173 (2018-2019) N° 2) déposé 
par MM. Fourny et Culot

M. Fourny indique qu’il s’agit d’un amendement 
technique. 

Votes

L’amendement (Doc. 1173 (2018-2019) N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

P. Dodrimont�I . Moinnet

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret telle qu’amen-
dée a été adopté à l’unanimité des membres.
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Article 1er

Dans l’article D.VI.25. du Livre VI du Code du Déve-
loppement territorial, les modifications suivantes sont 
apportées :

a) �le point 6° de l’alinéa 2 du paragraphe 1er est remplacé 
par ce qui suit : 
« 6° l’indication du prix et des conditions de l’aliéna-

tion projetée ou, en cas de vente publique, les modalités 
de la vente dont l’éventuelle mise à prix, ainsi que, en 
cas de vente physique, le jour, l’heure et le lieu de celle-
ci ou, en cas de vente dématérialisée, le jour du début et 
de clôture des enchères; ».

b) �le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 
«  Le titulaire du droit réel immobilier ou le notaire 

chargé de procéder à l’aliénation peut demander à 
l’administration communale les informations visées 
à l’alinéa 2, 5°. Les informations sont transmises par 
l’administration communale dans les trente jours de la 
réception de la demande. À défaut de réponse de l’ad-
ministration intéressée dans le délai prévu, le titulaire 
du droit réel immobilier ou le notaire chargé de procé-
der à l’aliénation mentionne dans la déclaration la date 
de l’envoi contenant la demande d’informations ou du 
récépissé de la demande d’informations et indique que 
les informations n’ont pas été données. »;

c) �au paragraphe 2, les mots « avant la première séance 
d’adjudication » sont remplacés par les mots « avant 
le jour du début des enchères » et les mots « au béné-
ficiaire qui n’a pas renoncé à l’exercice de son droit » 
sont insérés après les mots « dès réception des suren-
chères ».

Art. 2

Dans l’article D.VI.26. du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
« En cas de vente publique, le Gouvernement ou la 

personne qu’il délègue à cette fin, envoie immédiate-
ment au notaire chargé de procéder à la vente la liste 
des bénéficiaires du droit de préemption, en mentionnant 
l’ordre de priorité visé à l’article D.VI.19. »;

2° il est inséré un alinéa 3 rédigé comme suit : 
«  Chacun des bénéficiaires du droit de préemption 

peut solliciter l’avis soit du receveur de l’enregistre-
ment, soit du comité d’acquisition. L’avis est envoyé au 
bénéficiaire du droit de préemption dans les trente jours 
de la réception de la demande. ». 

Art. 3

L’article D.VI.27. du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.VI.27. §1er. Hormis en cas de vente publique, 
chacun des bénéficiaires adresse au Gouvernement, au 
plus tard dans les cinquante jours de la réception de la 
déclaration d’intention d’aliéner, un document faisant 
apparaître sa décision d’acquérir aux prix et conditions 
proposés.

Le Gouvernement ou la personne qu’il délègue à cette 
fin envoie au titulaire, au plus tard dans les vingt jours 
de l’expiration du délai fixé à l’alinéa 1er, la décision ou 
l’absence de décision des bénéficiaires du droit de pré-
emption.

À défaut, le bénéficiaire est censé renoncer à l’exer-
cice du droit de préemption.

§2. En cas de vente publique et lorsqu’il a décidé 
d’emblée de renoncer à l’exercice de son droit, le béné-
ficiaire en informe le notaire chargé de procéder à la 
vente et le Gouvernement, au plus tard avant le début 
des enchères. ».

Art. 4

L’article D.VI.28. du même Code est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.VI.28. §1er. En cas de vente publique phy-
sique, le notaire instrumentant demande publiquement, 
à la fin des enchères et avant l’adjudication, si un des 
bénéficiaires n’ayant pas renoncé à l’exercice de son 
droit conformément à l’article D.VI.27., §2, ou son 
représentant, envisage d’exercer son droit au prix de la 
dernière offre.

Celui-ci est subrogé au dernier enchérisseur.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles D.VI.25. à D.VI.28. du Code du Développement territorial 

ainsi que l’article 54 du décret du 2 février 2017 relatif au développement 
des parcs d’activités économiques
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En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même question est posée publiquement à 
la séance de surenchère.

Sans préjudice d’une éventuelle faculté de surenchère, 
à défaut d’exercer immédiatement son droit de préemp-
tion ou d’avoir renoncé à son exercice, le bénéficiaire ou 
son représentant dispose d’un délai de dix jours à dater 
de l’adjudication pour informer le notaire instrumentant 
de sa décision de se subroger au dernier enchérisseur.

§2. En cas de vente publique dématérialisée, pour 
autant que le bénéficiaire n’ait pas renoncé à l’exercice 
de son droit conformément à l’article D.VI.27., §2, le 
notaire procède à l’adjudication sous condition suspen-
sive du non-exercice de ce droit.

Dans ce cas, le bénéficiaire ou son représentant dis- 
pose d’un délai de dix jours à dater de la réception d’un 
extrait de l’acte d’adjudication envoyé par le notaire 
pour informer ce dernier de sa décision de se subroger 
au dernier enchérisseur.

L’extrait contient le jour de l’adjudication, le prix pour 
lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l’a reçue.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même procédure est suivie. ».

Art. 5

L’article 54 du décret du 2 février 2017 relatif au 
développement des parcs d’activités économiques est 
remplacé par ce qui suit :

« Art. 54. §1er. Toute aliénation d’un droit réel immo-
bilier soumis au droit de préemption est subordonnée à 
une déclaration préalable d’intention du titulaire du droit 
réel immobilier adressée par envoi recommandé à l’opé-
rateur titulaire du droit de préemption.

La déclaration d’intention d’aliéner, dont le modèle 
est arrêté par le Gouvernement, contient obligatoire- 
ment :

a) l’identité et le domicile du titulaire d’un droit réel 
immobilier;

b) l’adresse de l’immeuble dont l’aliénation est pro-
jetée;

c) la description de l’immeuble et notamment sa dési-
gnation cadastrale, la superficie de la parcelle, la super-
ficie au sol du bâti, la superficie de plancher et le nombre 
de niveaux;

d) les autres droits réels et les droits personnels qui y 
sont attachés;

e) la mention détaillée des permis d’urbanisme ou de 
lotir et d’urbanisation, des certificats d’urbanisme rela-
tifs au bien ainsi que la destination urbanistique la plus 
récente et la plus précise, en indiquant la dénomination 
prévue aux différents plans d’aménagement;

f) l’indication du prix et des conditions de l’aliénation 
projetée ou, en cas de vente publique, les modalités de 
la vente dont l’éventuelle mise à prix ainsi que, en cas 
de vente physique, le jour, l’heure et le lieu de celle-ci 
ou, en cas de vente dématérialisée, le jour du début et de 
clôture des enchères;

g) à défaut de prix, la valeur conventionnelle de la 
contre-prestation stipulée à charge de l’acquéreur du 
droit réel immobilier;

h) l’indication de ce que l’opérateur a le droit de visi-
ter le bien.

Le titulaire du droit réel immobilier ou le notaire 
chargé de procéder à l’aliénation peut demander à 
l’administration communale les informations visées 
à l’alinéa 2, e). Les informations sont transmises par 
l’administration communale dans les trente jours de la 
réception de la demande. À défaut de réponse de l’ad-
ministration intéressée dans le délai prévu, le titulaire 
du droit réel immobilier ou le notaire chargé de procé-
der à l’aliénation mentionne dans la déclaration la date 
de l’envoi contenant la demande d’informations ou du 
récépissé de la demande d’informations et indique que 
les informations n’ont pas été données.

§2. Hormis en cas de vente publique, l’opérateur 
informe le déclarant de sa décision d’exercer, ou non 
son droit de préemption, dans les cinquante jours de la 
réception de la déclaration.

En cas de vente publique, lorsque l’opérateur a décidé 
d’emblée de renoncer à l’exercice de son droit, il en 
informe le notaire chargé de procéder à la vente au plus 
tard avant le début des enchères.

En cas de vente publique, la déclaration visée au para- 
graphe 1er est faite par le notaire chargé de procéder à la 
vente au moins soixante jours avant le jour du début des 
enchères. En cas de revente par suite de l’exercice du 
droit de surenchère, la déclaration est faite par le notaire 
dès réception des surenchères aux opérateurs qui n’ont 
pas renoncé à l’exercice de leur droit. Elle indique en 
outre la date et les modalités de la vente.

L’opérateur peut solliciter l’avis soit du comité d’acqui-
sition, soit du collège composé de trois notaires désignés 
conformément à l’article 38. L’avis est envoyé à l’opéra-
teur dans les trente jours de la réception de la demande. 
À défaut d’avis dans le délai, la procédure est poursuivie.

§3. En cas de vente publique physique, le notaire ins-
trumentant demande publiquement, à la fin des enchères 
et avant l’adjudication, si un des opérateurs qui n’a pas 
renoncé à l’exercice de son droit conformément à l’ar-
ticle 54, §2, alinéa 2, envisage d’exercer son droit au 
prix de la dernière offre.

Celui-ci est subrogé au dernier enchérisseur.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même question doit être posée publique- 
ment à la séance de surenchère.
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Sans préjudice d’une éventuelle faculté de surenchère, 
à défaut d’exercer immédiatement son droit de préemp-
tion ou d’avoir renoncé à son exercice, l’opérateur dis- 
pose d’un délai de dix jours à dater de l’adjudication 
pour informer le notaire instrumentant de sa décision de 
se subroger au dernier enchérisseur.

§4. En cas de vente publique dématérialisée, pour 
autant que l’opérateur n’ait pas renoncé à l’exercice de 
son droit de préemption, conformément à l’article 54, 
§2, alinéa 2, le notaire procède à l’adjudication sous 
condition suspensive du non-exercice de ce droit.

Dans ce cas, l’opérateur dispose d’un délai de dix 
jours à dater de la notification d’un extrait de l’acte d’ad-
judication faite par le notaire pour informer ce dernier de 
sa décision de se subroger au dernier enchérisseur.

L’extrait contient le jour de l’adjudication, le prix pour 
lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l’a reçue.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même procédure est suivie. ».


